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Régions 

01- Bas Saint-
Laurent-Gaspésie 

02- Saguenay-
Lac Saint-Jean 

03- Québec 

04- Trois-Rivières 

05- Cantons de 
1 'Est 

06- Mo ntréa 1 

07- Outaouais 

08- Abitibi-
Témi sc ami ngue 

09- Côte-Nord 

10- Nouveau-Québecb 

Ensemble du Québec 

Tableau 6 

Variations du taux de natalité 
par région administrative 

1961 et 1971a 

Taux de natalité 
1961 1971 

28,2 16,8 

32,0 17,2 

25,4 15,4 

24,8 13, 9 

25,6 16,4 

24,4 14,4 

29,7 18,4 

36,5 20, 1 

40,8 20,8 

- -

26,l 15,3 
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Variations 
1961-1971 

- 11,4 

- 14,8 

- 10,0 

- 10,9 

- 9,2 

- 10,0 

- 11,3 

- 16,4 

- 20,0 
-

-

- 10,8 

a Bureau de la statistique du Québec, Division 3, Statistiques de l' état 
civil dans Annuaire du Québec 1975/1976, op.cit., p. 399. 

b Données non disponibles en raison des erreurs relevées. 
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En 1961, les régions de Québec (03), de Trois-Rivières (04), des 

Cantons de l 'Est (05) et de Montréal (06) présentent un taux inférieur à 

celui de l'ensemble du Québec. Leur taux est de 25,4, 24,8, 25,6 et 

24,4 naissances pour 1 000 habitants canparativement à 26,1 pour l'en­

semble. En 1971, les régions de Trois-Rivières (04) et de r.t>ntréal (06) 

sont les seules à se maintenir sous la moyenne provinciale avec des taux 

de 13,9 et 14,4 comparativement à 15,3 pour l'ensemble . Les régions de 

Québec (03) et des Cantons de l'Est (05) ont des taux .de 15,4 et 16,4. 

De 1961 à 1971, la région des Cantons de l'Est (05) est celle qui con-

naît la plus petite variation avec un bilan néqatif de 9,2. Les réoions 

de Québec (03) et de Montréal (06) présentent un écart en moins de 10,0, 

alors que la région de Trois-Rivières (04) est léoèrement plus perdante 

avec une variation négative de 10,9. L'ensemble du Québec connaît - une 

variation négative de 10,8. 

Les autres régions maintiennent un taux brut de natalité supé-

rieur au taux provincial de 26,1 et de 15,3 naissances pour 1 000 habi­

tants en 1961 et 1971. Par ordre croissant du taux brut de natalité, 

nous retrouvons, en 1961, les régions du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01) 

avec 28, 2, de l'Outaouais (07) avec 29, 7, du Saguenay-Lac Saint-Jean 

(02) avec 32,0, de l'Abitibi-Témiscamingue (08) avec 36,5 et de la Côte­

Nord (09) avec 40,8. En 1971, la réqion du Bas Saint-Laurent-Gaspésie 

(01) maintient son rang avec un taux de 16,8. Les rég ions de l'Outa-

-ouais (07) et du Saguenay-Lac Saint-Jean (02) inversent Jeur position. 

La seconde devance la réqion de l'Outaouais (07) avec un taux de 17,2 . . 

comparativement à un taux de 18,4 pour cette dernière. Les réqions de 
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l 'Abitibi-Témiscamingue (08) et de la Côte-Nord (09) suivent dans l'or ­

dre. Elles présentent des taux respectifs de 20,1 et de 20,8 naissances 

pour 1 000 habitants. 

Pour les rég i ons de l'Outaouais (07) et du Bas Saint-Laurent­

Gaspésie (01), la variation du taux brut de natalité est de 11,3 et 

11,4. La région du Saguenay-Lac Saint-Jean (02) suit avec une variation 

négative de 14,8. Dans la région de l'Abitibi-Témiscamingue (08), le 

taux est en baisse de 16,4, alors qu'il est en baisse de 20,0 dans la 

région de la Côte-Nord (09). Maigré ces fortes variations, ces deux ré-

gions maintiennent un taux brut de natalité supérieur ~ la moyenne pro-

vinci'ale. La jeunesse des populations qui y résident est l ' un des fac-

teurs énoncés pour expliquer cette situation. L'âge moyen des résidents 

de ·la région de l'Abitibi-Témiscamingue (08) est de 25,73 ans et celui 

de ceux de la région de la Côte-Nord (09) est de 23,83 ans comparative­

ment à un âge moyen de 29,49 ans pour 1 ' ensemble du Québec.29 

Le comportement de la population québécoise en matière de nata-

lit é apporte une explication à la baisse de la clientèle scolaire de ni-

veau primaire observée pour l ' ensemble du Québec. En s i tuat ion de seo-

larisation obligatoire, une diminution du nombre de naissances non corn-

pensée par un mouvement migratoire externe se traduit nécessa i rement par 

une baisse des effectifs scolaires. L'observation du taux de natalité 

par région administrative révèle que les régions ~ forte concentration 

urbaine connaissent les taux les plus bas. En conséquence, ces régions 

29sureau de la Statistique du Québec, Division 3, Statistiques 
de la population, op.cit., p. 330. 
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devraient connaître les plus grandes variations de leur clientèle sco­

laire de niveau primaire. Toutefois, nous ne pouvons encore l'affirmer 

car l'analyse du bilan migratoire a démontré un mouvement interne favo­

rable à ces régions. Il importe d'analyser l'évolution des effectifs 

scolaires primaires régionaux. 

Les effectifs régionaux 

La décroissance des effectifs caractérise l'évolution de la cli­

entèle scolaire de niveau primaire au Québec depuis la fin des années 

1960. Les données relatives à la répartition de la clientèle scolaire 

de niveau primaire figurent au tableau 7. Outre le nombre d'élèves par 

région pour les années 1966, 1971, 1976 et 1980, ce tab l eau rend compte 

du poids démographique des effectifs régionaux par rapport à clientèle 

totale de niveau primaire. La clientèle de 1 'ensemble du Québec diminue 

considérablement au cours de la période considérée. El l e passe de 

807 541 individus en 1966 à 788 720 en 1971, 632 990 en 1976 et termine 

la période considérée avec 481 370 individus. 

Globalement, les régions du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01), du 

Saguenay-Lac Saint-Jean (02), de Québec (03), de Trois-Rivières (04) et 

de l'Abitibi-Témiscamingue (08) respectent cette tendance. Cependant, 

malgré une diminution de clientèle de 1976 à 1980, elles présentent un 

redressement de leur poids démographique. Les régions des Cantons de 

l'Est (05), de Montréal (06), de l'Outaouais (07) et de la Côte-nord 

(09) se différencient de la tendance globale en connaissant une augmen­

tation de leur ·clientèle de niveau primaire de 1966 à 1971. A l'excep-



Tableau 7 

Répartition des effectifs de niveau primaire 

par région administrative 

1966, 1971, 1976 et 1980 

Régi ons 1966a 1971a 1976a 
nombre % PO nombre % PD nombre % PO 

01- Bas Saint-
Laurent-Gaspésie 40 379 5,0 35 370 4,5 25 048 3,9 

02- Saguenay-
Lac Saint-Jean 46 993 5,8 41 600 5,2 27 611 4,3 

03- Québec 128 517 15,9 122 280 15,5 98 238 15,3 

04- Trois-
Rivières 64 389 7,9 57 120 7,2 40 747 6,3 

05- Cantons de 
l 'Est 33 907 4,2 35 510 4,5 24 932 3,9 

06- Montréal 411 553 50,9 418 655 53,0 350 046 54,6 

07- Outaouais 35 277 4,4 36 380 4,6 30 137 4,7 

08- Abitibi -
T émi sc ami ngue 30 135 3,7 26 915 3,4 19 444 3,0 

09- Côte-Nord 15 408 1,9 17 625 2,2 15 387 2,4 

10- No uv eau-
Québec 983 0,1 1 265 0,1 1 400 0,2 

Ensemble du 807 541 100,0 788 720 100,0 632 990 100,0 
Québec 
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1980b 

nombre % PO 

20 553 4,3 

23 685 4,9 

79 493 16,5 

33 405 6,3 

19, 982 4,2 

248 904 51,8 

24 756 5, 1 

16 603 3,4 

11 531 2,4 
-

2 458 0,5 

481 370 100,0 

a INRS-Urbanisation, Perspectives de population pour les territoires des 
Commissions scolaires, L'enseignement primaire et secondaire: statis­
tiques démographiques, Quebec: ministere de l'Education, Direction 
des études êconom1ques, 1977, p. 18-31 . 

b Direction des études économiques et démograhiques, Clientèle scolaire 
des organismes d'enseignement au Québec: ministère de l'Educat10n, 
1982, tableau 1, p. 18 a 45. 
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tion de la région de Montréal (06), ces régions augmentent ou maintien­

nent leur poids démographique. La région du Nouveau-Québec (10) se dis-

tingue totalement des autres régions en connaissant des augmentations de 

client~le au cours de la période considérée. 

La région du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01) voit ses effectifs 

passer de 40 379 individus en 1966 à 35 370 en 1971, à 25 048 en 1976 et 

à 20 553 en 1980. En 1966, cette région compte 5,0% de la client~le 

scolaire de ·niveau primaire du Québec. En 1971, ce poids démographique 

scolaire est de 4,5% et en 1976, il n 1 est plus que de 3,9%. De 1976 à 

1980, la client~le diminue mais le solde équivaut à 4,3% de la client~le 

scolaire totale de ce niveau ce qui représente une augmentation de 0,4% 

de son poids démographique. 

En 1966, la région du Saguenay-Lac Saint-Jean compte 46 993 él~-
,; 

vesce qui équivaut à 5,8% de la client~le scolaire totale de niveau 

primaire. En 1971, le volume des effectifs de cette région est de 

41 600 individus ou 5,2% de la clientèle québécoise. En 1976, la région 

du Saguenay-Lac Saint-Jean (02) enregistre une baisse substantielle et 

dénombre 27 611 individus de niveau primaire, soit un poids démographi-
-

que de 4,3%. Ce mouvement en baisse se poursuit jusqu 1 en 1980 où sa 

client~le de niveau primaire est de 23 685 él~ves. Son poids démogra-

phique affiche une tendance similaire à celle de la région précédente; 

il est en hausse de 0,6% et S 1 établit à 4,9%. 

La région de Québec (03) présente également des diminutions suc­

cessives. De 128 517 élèves, en début de période, sa c l ient~le de ni­

veau primaire se chiffre à 122 280 en 1971, à 98 238 en 1976 et à 79 493 
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en 1980. Ces diminutions font fléchir son poids démographique de 0,6% 

au cours de la première décennie considérée. De 1966 à 1976, il passe 

successivement de 15,9% à 15,5% et à 15,3%. En 1980, la région de Qué­

bec (03) accueille 16,5% des effectifs de niveau primaire ce qui repré­

sente une augmentation, par rapport à 1976, de 1,2% de son poids démo-

graphique. 

La région de Trois-Rivières (04) présente, en 1980, un total de 

33 405 individus de niveau primaire, alors qu'elle en comptait 64 389 en 

1966, 57 120 en 1971 et 40 747 en 1976. Cette région présente la plus 

grande variation du poids démographique scolaire. En 1966, elle compte 

7,9% de la clientèle scolaire totale de niveau primaire. En 1971, elle 

en compte 7,2% et en 1976, seulement 6,3%, poids qu'elle maintient en 

1980. 

En 1966, la clientèle scolaire de niveau primaire de la ~égion 

de l'Abitibi-Témiscamingue (08) totalise 30 135 individus, ce qui cor-

respond à un poids démographique scolaire de 3,7%. Cinq ans plus tard, 

elle est de 26 915 individus ou 3,4% de la clientèle québécoise totale. 

En 1976, la clientèle de niveau primaire se chiffre à 19 444 individus. 

Le poids démographique scolai re de cette région n'est plus que de 3,0%. 

En 1980, il .est de 3,4% pour une clientèle de 16 603 élèves. 

La région des Cantons de 1 'Est (05) voit sa clientèle passer de 

33 907 à 35 510 individus, ce qui représente une augmentation du poids 

démographique scolaire de 4,2% à 4,5%.de 1966 à 1971. En 1976, elle 

compte 24 932 élèves de niveau primaire, so it un poids démographique de 

3,9%. En 1980, cette région accueille 4,2% de la clientèle provinciale, 

soit 19 982 individus. 
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La région de Montréal (06) compte, en début de période, 411 553 

individus de niveau primaire, ce qui correspond à 50,9% de la clientèle 

scolaire de niveau primaire du Québec. En 1971, sa clientèle se chiffre 

à 418 655 individus, soit un poids démographique scolaire de 53,0%. En 

1976, le volume de ses effectifs est de 350 046. M~aré cette diminu­

tion, le poids démographique scolaire de la région de Montréal (06) 

s'accroît de nouveau. Elle regroupe alors 54,6% de la clientèle provin­

ciale. En 1980, les 248 904 élèves de niveau primaire de cette région 

représentent 51,8% de la clientèle du Québec. C'est une baisse de 2,8% 

de son poids démographique par rapport à 1976. 

La région de l'·Outaouais (07) présente une augmentation de quel­

que mille élèves de niveau primaire de 1966 à 1971. Sa clientèle passe 

de 35 277 à 36 380 individus. En 1976, elle est de 30 137 individus et 

en 1980, de 24 756. Son poids démographique scolaire augmente constam­

ment. Il est de 4, 4% en 1966, de 4, 6% en 1971, de 4, 7% en 1976 et 5,-1% 

en 1980. La réqion de la Côte-Nord (09) amorce cette décennie avec 

15 408 e1 èves de niveau primaire. Après avoir atteint un total de 

17 625 individus en 1971, elle dénombre 15 387 élèves en 1976 et 11 531 

en 1980. Son poids démoqraphi que scolaire progresse de 1966 à 1976 et 

se maintient en 1980. Il s'établit successivement à 1,9%, 2,2%, 2,4% et 

2, 4%. 

La région du Nouveau -Québec (10) connaît des augment at ions de 

clientèle tout au long de la période considérée. Sa clientèle de niveau 

primaire passe de 983 élèves en 1966 à 2 458 en 19"80. Cependant, elle 

présente un faible poids démographique. Il demeure inférieur à 1,0%. 

En 1966 et 1971, il est de 0,1%. Cinq ans plus tard, il est de 0,2%. 

En 1980, il s'établit à 0,5%. 
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L'analyse des variations des effectifs régionaux de niveau pri-

maire rend plus explicite les tendances régionales observées. Le ta-

bleau 8 présente les v~riations des effectifs de niveau primaire par 
\ 
! 

région administrative. \ De 1966 à 1971, les régions du Bas Saint-

Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), de Québec (03), 

de Trois-Rivières (04) et de l'Abitibi-Témiscamingue (08) enregistrent 

des pertes supérieures ' à la moyenne provinciale. Alors que le Québec 

déplore une baisse de ~~3% de sa clientèle de niveau primaire, ces .ré-

gions perdent 12,4%, 11,4%, 4,8%,11,2% et 10,6% de leur clientèle res-

pective. La plus forte dimi nution du nombre d' i ndividus appartient à la 

région de Trois-Ri.vières (04) avec .un volume de 7,269 élèves. La plus 

grande variation de clientèle que subit une région est de 11,4%. Il 

s'agit de la région du Saguenay-Lac Saint-Jean (02). Au cours de cette 

même période quinquennale, 1 es régions des Cantons de 1 'Est (05), de 

Montréal (06), de l'Outaouais (07), de la Côte-Nord (09) et du Nouveau-

Québec (10) voient leur c.lientèle de niveau primaire augmenter respecti­

vement de 4,7%, 1,7%, 3,1%, 14,3% et 28,6%. La plus gr.ande augmentation 

du volume de clientèle appartient à la région de Montréal (06) avec une 

addition de 7 102 individus. La région du Nouveau-Québec (10) connaît 

la plus grande variation du volume de clientèle avec un écart de 28,6% 

en cinq ans. 

De 1971 à 1976, to ute~ les régions à 1 'exception de celle du 

Nouveau-Québec (10) subissent une diminution d'effectifs. Toutefois, 

l'intensité des pertes varie substantiellement d'une région à l'autre. 

Les cinq régicin~ qui présentent un bilan négatif de 1966 à 1971 s'avè-

,-
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Tab 1 eau 8 

Variations des effectifs de niveau primaire 

par région administrative 

1961 - 1971a 

1966-1971 1971-1976 1976-1980 1966-1976 

Réqions nombre nombre nombre nombre 
(%) (%) (%) (%) 

01 - Bas Saint- - 5 009 - 10 322 - 4 495 - 15 331 
Laurent-Gaspésie (- 12,4) (- 29,1) (- 17,9) (- 37' 9) 

02- Saguenay- - 5 393 - 13 989 - 3 926 - 19 382 
Lac Saint-Jean (- 11,4) (- 33,6) (- 14,2) (- 41,2) 

03- Québec - 6 237 - 11 814 - 18 745 - 30 279 
(- 4, 8) (- 19,6) (- 19, 0) (- 23, 2) 

04- Trois-Rivières - 7 269 - 16 373 - 7 342 - 23 642 
(- 11, 2) (- 28,5) (- 18,0) (- 36, 7) 

05- Cantons de 1 603 - 10 578 - 4 950 - 8 975 
1• Est ( 4, 7) (- 29,8) (- 19;8) (- 26,4) 

06- Montréal 7 102 - 68 609 -101 142 - 61 507 
( 1, 7) (- 16,3) (- 28,8) (- 14, 9) 

07- Outaouais 1 103 - 6 243 - 5 381 - 5 140 
( 3,1) (- 17,1) (- 17,8) (- 14,5) 

08- Abitibi- - 3 220 - 7 471 - 2 841 - 10 691 
Témiscamingue (- 10, 6) (- 27, 7) (- 14,1) (- 35,4) 

09- Côte-Nord 2 217 - 2 238 - 3 856 - 21 
( 14,3) (- 12,6) (- 25,0) (- 0,1) 

10- Nouveau Québec 282 135 1 058 417 
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1966-1980 

nombre 
(%) 

- 19 826 
(- 49,0) 

- 23 308 
(- 49, 6) 

- 49 024 
(- 38, 1) 

- 30 984 
(- 48,1) 

- 13 925 
(- 41,1) 

-1n2, 649 
(- 39, 5) 

- 10 521 
(- 29,8) 

- 13 532 
(- 44;9) 

- 3 877 
(- 25, 2) 

1 475 
( 28,6) ( 10, 7) ( 75,5) ( 42' 4) ( 150,0) 

Ensemble du Québec - 18 821 -148 730 -151 620 -167 551 -326 171 
(- 2,3) (- 18, 9) (- 23,9) (- 20,7) (- 40,4) 

a Le calcul des variations de clientèle a été fait à partir des données 
présentées au tableau 7, Répartition des effectifs de niveau primaire, 
par région administrative 1966, 1971, 1976 et 1980. 
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rent celles qui offrent le pire dossier de 1971 à 1976. Alors que pour 

l'ensemble du Québec, la baisse de clientèle est de 18,9%, les régions 

du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), de 

Québec (03), de Trois-Rivières (04) et de l'Abitibi-Témiscamingue (08) 

accusent des diminutions de 29,1%, 33,6%, 19,6%, 28,5% et 27,7% de leur 

clientèle respective. La région des Cantons de l ' Est (05) les rejoint à 

ce chapitre avec une baisse de 29,8% de sa clientèle de niveau primai-

re. Les régions de Montréal (06), de l'Outaouais (07) et de la Côte-Nord 

(09) présentent un premier bilan négatif . Toutefois, leurs pertes res-

pectives sont moindres que la perte provinciale; elles sont de 16,3%, 

17,1% et 12,6%. La région de Montréal (06) connaît la plus forte dimi-

nution du volume d'élèves avec 68 609 individus, soit une baisse de 

16,3%. La clientèle de la région du Nouveau-Québec (10) augmente de 

10,7% au cours de cette période. 

De 1976 à 1980, toutes les régions du Québec à 1 'exception de 

celle du Nouveau-Québec (10) connaissent des diminutions de clientèle. 

Deux régions présentent une variation supérieure à la moyenne provincia-

le pour ces cinq années. La région de Montréal (06) l'excède de 4,9% en 
-

connaissant une variation négative de 28,8%. Quant à la région de la 

Côte-Nord (09), son volume d'effectifs varie de -25,0% comparativement à 

- 23,9% pour l'ensemble du Québec. La région du Nouveau-Québec (10) aug­

mente de 75,5% avec une hausse de 1 058 élèves. 

De 1966 à 1976, l a clientèle scolaire de niveau primaire pour 

l'ensemble du Québec diminue de 167 551 élèves, soit une variation néga-

tive de 20,7%. Seules les régions de Montréal (06), de l ' Outaouais (07) 
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et de la Côte-Nord (09) maintiennent un bilan négatif inférieur à la va-

riation provinciale. La région de Montréal (06) chiffre ses pertes à 

61 507 élèves, soit 14,9% de sa clientèle. La région de l'Outaouais 

(07) connaît une diminution de 5 140 élèves ce qui équivaut à une varia­

tion négative de 14,5%. La région de la Côte-Nord (09) ne déplore que 

0,1% de pertes, soit 21 élèves. La région du Saguenay-Lac Saint-Jean 

(02) domine quant à la variation négative du volume d'effectifs. Au 

cours de la décennie considérée, la baisse de 19 382 élèves de niveau 

primaire représente 41,2% de sa clientèle. Les régirins du Bas Saint­

Laurent-Gaspésie (01), de Trois-Rivières (04) et de l'Abitibi-Témisca­

mingue (08) suivent avec'des variations négatives de 37,9%, 36,7% et 

35,4%. Ces pourcentages correspondent à des vol urnes de 15 331, 23 642 

et 10 691 élèves. Les.régions des Cantons de 1 'Est (05) et de Québec 

(03) suivent dans 1 'ordre avec des variations négatives de 26,4% pour un 

volume de 8 975 élèves et 23,2% pour 30 279 élèves. La région du 

Nouveau-Québec (10) se distingue entre toutes en maintenant le seul bi-

lan positif de niveau primaire, elle augmente sa clientèle de 42,4%. 

De 1966 à 1980, la clientèle scolaire de niveau primaire du Qué-
-

bec diminue de 326 171 élèves, soit une variation négative de 40,4%. 

Les régions du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint­

Jean (02), de Trois-Rivières (04), des Cantons de l'Est (05) de l'Abi­

tibi-Témiscamingue (08) ont des pertes supérieures à la moyenne provin-

ciale. Dans le cas des trois (3) premières régions nommées, il s'agit 

de diminutions de près de la moitié de leur clientèle respective du dé-

but de la période considérée avec des variations de 49,0%, 49,6% et 



69 

48,1%. La région de la Côte-Nord (09) présente la variation négative la 

moins accentuée avec 25,2%. La région de l'Outaouais (07) suit avec une 

baisse de 29,8% de ses effectifs. Quant à la région de Montréal (06), 

les pertes enregistrées de 1976 à 1980 lui permettent de se situer au-

tour de la moyenne provinciale pour les 15 années de la période considé-

rée. Alors que de 1966 à 1976, elle présente une variation négative de 

14,9%, elle termine la période 1966 - 1980 avec une baisse de 39,5%. 

Quant à la région du Nouveau-Québec (10), elle augmente ses effectifs 

scolaires de niveau primaire de 150%, soit un excédent de 1 475 élèves 

par rapport à sa clientèle de début de période. 

L'évolution des effectifs régionaux de niveau prima1re et les 

variations survenues démontrent les conséquences du déplacement de la 

population observé en premi ère partie de ce chapitre. Ce mouvement i n-

terne de la population revêt un double caractère. Le premier s'associe 

au déplacement de la population rurale vers les villes. Dans toutes 

les régions administratives, on assiste à une poussée d'urbanisation . 

Le second· caractère s ' associe au déplacement interrégional de la popula­

t i on à 1 'avantage des régions déjà fortement peuplées et urbanisées. 

Les régions du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint­

Jean (02), de Trois-Rivières (04), des Cantons de l'Est (05) et de 

l'Abitibi-Témiscamingue (08) présentent les plus fortes diminutions 

alors que les régions de Québec (03), de Montréal (06), de l'Outaouais 

(07) et de la Côte-No rd (09) présentent les plus faibles diminutions. 

Or 1 'observation des taux de natalité révèle que les régions du Bas 

1 
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Saint-Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), de Québec 

(03), des Cantons de l'Est (05), de l'Outaouais (07), de l'Abitibi­

Témiscamingue (08) et de la Côte-Nord (09) auraient dû connaître les 

variations les moins importantes de leur clientèle de niveau primaire 

car elles présentent les taux de natalité les plus élevés. De même, les 

régions de Montréal (06) et de Trois-Rivières (04) devraient présenter 

les plus fortes variations négatives de clientèle car elles présentent 

les plus faibles taux de natalité. 

Cette comparaison illustre 1 'importance du mouvement d'urbanisa­

tion favorable aux régions ~ fortes concentrations urbaines sur 1 'évolu­

tion de la clientèle scolaire de niveau primaire. Ce mouvement favori­

sait les régions de Québec (03), de Montréal (06) et de l'Outaouais 

(07). Ainsi, l'exode rural qui caractérise les régions du Bas Saint­

Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), des Cantons de 

l'Est (05) et de l'Abitibi-Témiscamingue (08) atténue l'avantage qu'el­

les peuvent retirer d'un taux de natalité plus élevé. Pour la région de 

Trois-Rivières (04), les effets de l'exode rural et de la dénatalité se 

combinent pour accentuer la baisse de la clientèle scolaire. Pour les 

régions de Québec (03), de Montréal (06) et de l'Outaouais (07), les 

effets de la dénatalité sont ressentis plus tardivement sur le volume de 

la clientèle scolaire de niveau primaire parce qu'elles accueillent la 

population rurale migrante. 

La résorption du mouvement migratoire interrégional ~ la fin des 

années 1970 explique le redressement observé dans les poids démographi­

ques des régions les plus affectées par 1 'exode rural et la baisse subs-
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tantielle des effectifs enregistrée dans la réqion de Montréal (06) de 

1976 à 1980. Cette région se ressent des effets de la dénatalité qui, 

jusque- là, étaient compensés par le mouvement migratoire entre régions. 

Les régions de la Côte-Nord (09) et du Nouveau-Québec (10) 

échappent à ce rationnel. La première partie de ce chapitre a mis en 

lumière le facteur explicatif de leur croissance démographique. Rappe­

lons que ces deux régions sont, au cours de la période considérée, le 

lieu de l'expansion éconanique du Québec dans le danaine minier et, plu.s 

particulièrement, le domaine hydro-électrique. 

La clientèle scolaire de niveau prima i re ne cesse de diminuer en 

raison de la chute de la natalité au Québec. En dépit d' un taux de na­

talité plus important, certaines régions sont plus affectées que d'au­

tres. Ces régions correspondent à celles ayant connu les plus grandes 

variations de population rurale . Au-delà de l'évolution de la clientèle 

scolaire de niveau primaire, l'intérêt de l'analyse démographique repo­

se, pour cette recherche, dans sa distribution dans les structures d'ac ­

cueil du système scolaire. L'observation de la taille des commissions 

scolaires et des écoles qui accueillent l·a clientèle de niveau primaire 

finalisera la réponse à la première question de recherche. 

Les structures d'accueil 

L'organisation de l'enseignement primaire dans le système sco­

laire public québécois est sous la responsabilité de commissions scolai­

res locales ou intéqrées . Une commission scolaire locale n ' a, sous sa 

juridiction, que des écoles primaires, alors qu'une commission scolaire 
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intégrée gère des écoles primai res et des écoles secondaires.30 L'in-

téqration découle de la réunion de commissions scolaires locales et 

d'une commission scolaire régionale d'un territoire donné. 

L'observation de la taille des commissions scolaires et des éco-

les qui accueillent la clientèle de niveau primaire permet de caractéri-

ser l'orqanisation scolaire en milieu rural. 

La taille des commissions scolaires 

Au cours de la décennie de 1970, le nombre total de commissions 

scolaires locales et intégrées varie quelque peu. Il oscille entre 190 

et 192.31 L'observation du tableau 9, répartition des commissions seo-

laires locales et intégrées du Québec selon la taille de 1971 à 1977, 

révèle que la plupart sont de petite taille. Les commissions scolaires 

de petite ·taille, c'est-à-dire celles qui ont une clientèle de moins de 

3 000 élèves. forment un conti nqent qui ne cesse d'accroître son imper-

tance pour la période considérée. En 1971-1972, le Québec dénombre 88 

commissions scolaires locales et trois commissions scolaires intégrées 

de petite taille, soit 47,6% des commissions scolaires responsables de 

30une commission scolaire responsable de l'organisation de 1 'en­
seignement secondaire seulement est dite commission scolaire régionale. 

31oufour, Richard, Tableaux statistiques de l'éducation au Qué­
bec, Document statistique O.S. 9-38, Québec: ministère de l'Education, 
maf 1977, Tableau 26, p. 64-77. 



Tableau 9 

Répartition des commissions scolaires 

locales et int~qrées du Québec · 

selon la ta i lle 1971-1977a 

Années 

Taille 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 

L I L I L I L I L I 

Moins de 3 000 88 3 102 3 105 3 108 3 111 3 

3 000 - 6 999 67 4 56 4 54 4 50 4 46 5 

7 000 - 11 999 9 7 7 6 7 7 6 7 6 7 

12 000 et pl us 4 8 4 10 3 9 4 8 4 9 . 

Sous-total 168 23 169 23 169 23 168 22 167 24 

Totalb 191 192 192 190 191 

73 

1976-77 

L I 

114 3 

43 5 

7 7 

3 8 

167 23 

190 

a Dufour, Richard, Tableaux statistiques de l'éducation au Québec, OS 
9-38, Québec: ministère de l'Education , service de la démographie, 
tableau 26, p. 64-67. 

b La variation du nombre total est attribuable à des changements surve­
nus dans certaines commissions scolaires par délégation de pouvoirs 
avant modification de statut . Ibidem. 
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l'organisation de l'enseignement primaire. En 1972-1973, cette propor­

tion atteint 54,7% avec 102 commissions scolaires locales et trois com­

missions scolaires intégrées. Le nombre de commissions scolaires inté­

grées demeure inchangé pour le reste de la période. Cependant, le nom­

bre de commissions scolaires locales de petite taille auomente de trois 

à chacune des années subséquentes. Cet ajout fait évoluer la proportion 

de commissions scolaires locales et intégrées à 56,3%, 58,4%, 59,6% et 

61,6%. Ainsi de 1973-1974 à 1976-1977, le Québec dénombre 108, ll1, 114 

et 117 commissions scolaires locales et intéorées qui ont moins de 3 000 

élèves. 

Le nombre de commissions scolaires locales et intégrées des ca­

tégories subséquentes évolue également. Le nombre de commissions sco­

laires locales qui ont entre 3 000 et 6 999 élèves passe de 67 en 1971-

1972 à 43 en 1976-1977. Le nombre de commissions scolaires intégrées de 

cette même catégorie passe de quatre à cinq pour la période considérée. 

Le nombre de commissions scolaires locales qui ont entre 7 000 et 11 999 

élèves est de neuf en 1971-1972, de sept en 1973-1974, 1974-1975 et 

1976-1977. En 1975-1976, il est de six. Outre l'année 1972-1973 où il 

est de six, le Québec dénombre sept commissions scolaires intégrées 

ayant entre 7 000 et 11 999 élèves. 

Les commissions scolaires qui accueillent 12 000 e1èves et plus 

sont pour la plupart de type intégré. En 1971-1972, 1974-1975 et 1976-

1977, le Québec dénombre huit commi.ssions scolaires intégrées de cette 

taille, alors qu'en 1972-1973, ce nombre est de dix et en 1973-1974 et 



75 

1975-1976, il s'établit à neuf. En 1971-1972, 1972-1973, 1974-1975 et 

1975-1976, quatre commissions scolaires locales ont 12 000 élèves et 

plus. En 1973-1974 et 1976-1977, ce nombre est de trois. 

Il est difficile de dégager une tendance générale de ce ta-

bleau. Les délégations de pouvoir survenues dans certaines commissions 

scolaires locales au profit d'une structure intégrée interdisent d ' êta-

blir une relation linéaire entre, d'une part, la diminution du nombre de 

commissions scolaires local~s ou intégrées d'une catégorie supérieure 

et, d'autre part, l'augment ation du nombre de commissions scolaires lo-

cales ou intégrées de la catégorie qui la précède immédiatement. En 

d'autres termes, la diminution du nombre de commissions scolaires loca-

les ou intégrées qui ont entre 3 000 et 6 999 élèves n'est pas unique­

ment attribuable à. une diminution de leur clientèle qui les aurait fait 
,; 

basculer dans la catégorie de mo i ns de 3 000 élèves. Outre les déléga­

tions de pouvoir déjà mentionnées, trois autres facteurs interviennent 

sans qu'il soit possible de les quantifier individuellement: l'annexion 

ou redécoupage du territoire de commissions scolaires existantes, la 

dissidence et la fusion de commissions scolaires locales . 

Du fait qu'elles cumulent l'enseignement primaire et 1 'enseigne-

ment secondaire sur un territoire donné, vingt commissions scolaires in-

tégrées se situent, pour la période considérée, dans des catégories de 

plus de 3 000 élèves. Les régions de Montréal (06), de la Côte-Nord 

(09) et du Nouveau-Québec (10) accueillent les trois commissions scolai ­

res intégrées de moins de 3 000 élèves . Dans le cas de la région du 1 



1 Nouveau-Québec (10), il S 1 agit de la seule commission scolaire de ce 

territoire. 32 

Les commissions scolaires locales de moins de 3 000 élèves 
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S 1 avèrent une réalité présente sur 1 ~ensemble du territoire québécois. 

Le tableau 10 présente la distribution des commissions scolaires locales 

de petite taille par région administrative pour la période 1971 à 1977. 

La région du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01) compte au total 

douze commissions scolaires locales. En 1971-1972, huit d 1 entre elles 

ont moins de 3 000 élèves. Dès 1 1 année suivante et jusqu 1 à la fin de la 

période considérée, ce nombre est porté à dix. 

D~ns la région du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), quatorze commis-

sions scolaires dispensent de 1 1 enseignement primaire. Le nombre de 

Il ~ commissions scolaires locales de petite taille est de six en 1971-1972, 

....... . 

de sept en 1972-1973 et de huit en 1973-1974. En 1974-1975 et pout· les 

années subséquentes, i 1 se stab i 1 ise à neuf. 

Suite à la dissolution de la commission scolaire dissidente de 

Leeds sud en 1972-1973, le nombre de commissions scolaires qui dispen-

sent de 1 1 enseignement primaire dans la région de Québec (03) S 1 établit 

à 40 pour la période considérée. Le nombre de commissions scolaires de 

petite taille de cette région est de 22 en 1971-1972 et de 25 pour les 

trois années subséquentes. En 1976-1977, il se situe à 27. Le nombre 

de commissions scolaires de petite taille de la région de Québec (03) a 

3 2 I b i d em , p . 7 6 . 



Tab 1 eau 10 

Répartition des commissions scolaires 

de petite taille par région administrative 

1971-1977a 

Nombre de Années 
Régions commissions 

scolaires 71-72 72-73 73-74 74-75 
local es 

01- Bas Saint-
Laurent-Gaspésie 12 8 10 10 10 

02- Saguenay-
Lac Sai nt-Jean 14 6 7 8 9 

03- Québec 40 22 25 25 25 

04- Trois-Rivières 20 12 14 14 15 

05- ·Cantons de 
l'Est 8 3 6 6 6 

06- Montréal 42 15 17 19 19 

07- Out ao ua i s 12 5 6 6 7 

08- Abitibi-
Témiscamingue 8 6 6 6 6 

~ 

09- Côte-Nord 11 8 8 8 8 

Autre sb 3 3 3 3 3 

Ensemble du Québec 170 88 102 105 108 

77 

75-76 76-77 

10 10 

9 9 

25 27 

15 16 

7 . 7 

19 19 

7 7 

7 7 

9 9 
-

3 3 

111 114 

a Dufour, Richard, Tableaux statistiques de l'éducation au Québec, O.S. 
9-38, Québec: ministère de l'Education, Service de la démographie, 
1977, Tableau 26, p. 64-67. 

b Il s'agit de commissions scolaires qui chevauchent différentes régions 
administratives. 

1 

1 

1 



t 
1 

1 

toujours représenté plus de la moitié du nombre total de commissions 

scolaires locales de ce territoire. 
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L'organisation de 1 'enseignement primaire sur le territoire de 

la région de Trois-Rivières (04) est une responsabilité que se partagent 

vingt commissions scolaires. En 1971-1972, douze d'entre elles ont 

moins de 3 000 élèves. En 1972-1973 et 1973-1974, il y en a quatorze. 

Une commission scolaire s'ajoute à ce nombre pour les deux années sui­

vantes. En 1976-1977, la région de Trois-Rivières (04) compte seize 

commissions scolaires locales de petite taille. 

La région des Cantons de l'Est (OS) dénombre huit commissions 

scolaires qui sont responsables de l'organisation de l'enseignement pri­

maire sur son territoire. En 1971-1972, trois commissions scolaires lo­

cales ont moins de 3 000 élèves. Ce nombre double dès l'année suivante 

et pour les deux années subséquentes. En 197S-1976 et 1976-1977, la ré­

gion des Cantons de l'Est (OS) compte sept commissions scolaires de pe­

tite taille sur un total possible de huit qui oeuvrent à ce niveaw. 

Sur le territoire de la région de Montréal (06), 42 commissions 

scolaires se partagent la responsabilité de l'organisation de l'ensei­

gnement primaire. En 1971-1972, le nombre de commissions scolaires de 

petite taille est de quinze. En 1972-1973, il est de dix-sept. En 

· ·1973-1974 et jusqu'à la fin de la période considérée, le nombre de com­

missions scolaires de petite taille se chiffre à dix-neuf, soit près de 

la moitié du nombre total de commissions scolaires locales de cette ré­

gion. 
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La région de 1 'Outaouais (07) compte douze commissions scolaires 

qui oeuvrent au niveau primaire. En 1971-1972, cinq d'entre elles ont 

moins de 3 000 élèves. Pour les années scolai res 1972-1973 et 1973-

1974, une commission scola i re locale s'ajoute. A compter de 1974-1975 

et jusqu'~ la fin de la péfiode considérée, la région de 1 'Outaouais 

(07) dénombre sept commissions scolaires de petite taille r esponsables 

de l'organisation de l'enseignement primaire, soit pl us de la moitié du 

nombre tot al. 

Dans la région de l'Abitibi-Témiscamingue (08), huit commissions 

scolaires d·ispensent de l'ense i gnement primaire seulement. Au cours des 

quatre premières années de la période considérée, six d'entre elles ont 

moins de 3 000 élèves. En 1975-1976 et 1976-1977, le nombre de commis-

sions scolaires de petite t~ille est de sept. 

Parmi les onze commissions scolaires qui oeuvrent au niveau pri-

maire dans la région de la Côte-Nord (09), huit avaient moins de 3 000 

élèves jusqu'à l'année 1974-1975 . En 1975-1976 et 1976-1977, le nombre 

de commissions scolaires de petite taille passe~ neuf . 

Aux commissions scolaires précédemment énumérées selon leur ap-

partenance régionale, il faut ajouter trois commissions scolaires qui 

chevauchent différentes régions administratives sur un total possible de 

trois.33 

33rl s'agit des commissions scolaires protestantes de Greater 
Québec, de Saguenay et de Saint-Francis. Pour 1 'année scolaire 1976-
1977, leur clientèle respective se chiffre~ 929, 363 et 610 élèves . 
Ibidem. 
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Ainsi, les commissions scolaires responsables de 1 'organisation 

de l'enseignement primaire se caractérisent par leur petite taille. Au 

niveau primaire, les commissions scolaires qui ont une clientèle supé­

rieure à 3 000 élèves s'avèrent des exceptions. Le cartogramme des corn-

missions scolaires de petite taille qui fait 1 'objet de la figure 3 il­

lustre cette réalité scolaire du Québec. Les zones ombragées correspon-

dent au territoire couvert par chacune des commissions scolaires locales 

et intégrées de petite taille à l'exception des trois commissions seo-

laires locales qui chevauchent différentes régions administratives. 

Comme en témoigne cette figure, les commissions scolaires de petite 

taille, celles qui ont moins de 3 000 élèves, sont responsables de l'or-

ganisation de l'enseignement primaire sur la majeure partie du territoi­

re québécois. Cette! réalité scolaire est présente dans toutes les ré­

gions administratives du Québec y compris les plus populeuses. 

La présence de commissions scolaires de petite taille ne peut 

s'associer qu'au milieu rural, particulièrement dans les régions à forte 

concentration urbaine. Les régions les plus affectées par 1 'exode rural 

sont celles qui présentent, toute proportion gardée, le plus grand nom-
-

bre de commissions scolaires de petite taille. Il s'agit des régions du 

Bas-Saint-Laurent-Gaspésie (01), du Saguenay-Lac-Saint-Jean (02), de 

Trois-Rivières (04), des Cantons de l'est (05) et de l'Abitibi-Témisca­

mingue (08). En dépit d'un mouvement migratoire interne qui les favori­

se, les régions de Québec (03), de Montréal (06), de l'Outaouais (07) et 

de la Côte-Nord (09) présentent un nombre important de commissions sco­

laires de petite taille. 
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La liste des commissions scolaires de petite taille renforcit 

cette déduction. Cette liste est présentée au tableau 11. Le code at-

tribué à chacune des commissions scolaires permet de les repérer sur le 

cartogramme de la figure 3. La présentation de cette liste respecte les 

caractéristiques réqionales identifiées précédemment. Les commissions 

scolaires sont regroupées selon qu'elles se situent dans les régions les 

plus affectées par l'exode rural, les régions à forte concentration ur-

baine et les régions où il y a expansion éconanique. 

Les aqglomérations urbaines sont absentes de cette liste. Les 

seules que l'on puisse y relever sont Arvida et Roberval dans la région 

du Saquenay-Lac Saint-Jean (02), Beauceville et Saint-Joseph dans la ré­

gion de Québec (03), Grand-mère et Shawinigan dans la région de Trois­

Rivières (04), Amos dans la région de l'Abitibi-Témiscamingue (08) et 

Schefferville dans la réqion de la Côte-Nord (09). Pannis ces villes, 

Shawinigan est l'agqlomération la plus populeuse avec 10 340 habi­

tants.34 

La taille des écoles 

Les données relatives au nombre d'écoles primaires sont récentes 

et, par le fait même, peu nombreuses. La seule canpilation disponible 

34rl s'agit de la municipalité de Sawinigan-Sud, ministère des 
Communications, La population et ses particularités, · Annuaire du Québec 
1979-1980, op. cit., tableau 13, p. 209 à 215. 
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J:égi ons affectees par 
1' exode rura 1 

Code organisme 

Région 01: Bas Saint­
Laurent-Gaspésie: 

011 Monseigneur Kat te 
012 Res ti gauche 
013 Tracadiêche 
014 Val d'Accueil 
021 La flitis 
051 La Tourelle 
061 L~s A11ses 
062 Fori 11 on 
063 Grande-Hermine 
064 Rocher Percé 

C. S.R. Gaspesia 

Région 02 : Sagueuay­
Lac Saint-Jean : 

072 Oe1isle 
073 Belle-Rivière 
0111 Arvida 
082 Les Deux-Rives 
091 Oolbeau 
092 La Vallière 
093 tlorma11di e 
094 Vallée-de-Histassi"i 
095 Roberva 1 

·Régi on 04: irais­
Rivières: 

222 Prince Oave1uy 
223 Jean Ri va rd 
224 \land ck 
231 Va 1 l-Ia uri cie 
232 Grand' t-l~ re 
233 Haut St-Haurice 
234 Normandie 
235 Shawinigan 
241 Les Becquets 
242 Lac Saint-Pierre 
243 Port-Royal 
251 D'Acton Va1e 
262 Des Chenaux 
264 Chavigny 
265 Grandpré 

C.S. protestante de 
Sai nt-~lauri ce 

~égi on 05 : Cantons 
de l ' Est: 

271 Asbes teri e 
272 Co a ti cook 
273 La Sapinière 
274 Lac ~~égantic 
275 Magog 
276 ~lori 1 ac 

C.S . de Le11uoxville 
District 

R~oion 08 : i\bitibi­
Témiscamingue : 

501 Amos 
502 Barraute-Senneterre 
503 Chapais-Chibougamau 
504 Jou te 1-Ma tagami 
505 Quévillon 
521 r'<llartic 

Tab1edu 11 

Liste des co11111issions scolaires de 
r.etite taille par régio11s administratives 

1976 - 1977 a 

Réqions a forte 
concentration urbaine 

ll\'!')ion 03: Québec : 

111 Black-Lake-Disraeli 
121 Gouffre 
122 Laure-Conan 
131 Beaucevi Ile 
133 St-Joseoh 
134 Langevin 
135 Des Cèdres 
143 flontca1m 
151 Des Basques 
152 Des Frontières 
153 Oes ~lon taones 
154 Jean Chapais 
156 Témiscouata 
171 Be 11 echasse 
1 73 De 1 'E 1 an 
174 Abénak i s 
175 Nouve 11 e-Beauce 
182 COte-de-Beaupré 
183 Chutes -1·1on tmorency 
191 La Pocatiêre 
193 L'lslet-Sud 
194 Trois-Saumons 
201 Port-treuf 
202 Grand - Bois 
203 f1onsei oneur Va chan 
212 Lotbinière 
213 l~arie-Vi ctorin 

Régi on 06 : fion tréa 1 

282 Tracy 
301 Deux-l·lon tagnes 
331 Des Rivières 
332 Marie ville 
341 Berthier-Oautraie 
342 Nord-Joli 
373 tl api er vi 11 e 
392 Provença 1 
393 Waterloo 
421 Hun ti ngdon 
431 !le- Perret 
432 Sou1 anges 
433 Vaudreuil 
451 Beauharnais 
453 Lévi s - Sauvé 

C . S . di ssi den te 
Laurent i en ne 
C. S. l. L~urentian 
C.S . protestante de 
Laurenvale 
C. S. dissidente de 
Green fie 1 d Pad: 

Région 07 : Outaouais 

461 Haute Gatineau 
475 Pontiac 
~76 Portage-du-Fort 
(dissidente) 
481 Sei oneureri e 
482 Va1Ïée-de-1a -Li~vre 
C.S . Grea t er Hull 
C.S . protestante Pon.tiac 

R~qions oü i 1 y a 
expansion écouomi 'tue 

Région 09 : Côte-N'lrd: 

531 Bersimi s 
533 Tadoussac 
541 Gagnon 
542 Louis -Joliet 
543 Port Cartier 
544 Sherffervi11e 
546 Fenoont 
689 Ou Li ttora1 (intégrée) 
C. S . protes tan te de 
Gr·ea ter Se ven I s 1 ands 
C.S. dissidente 
Baie Carneau 

Région 10 : Nouveau-Québec: 

679 Ou nouveau-Québec 

a Direct ~Jn Ce<.: c'.:·~:~·; : :~':~lans. 11
:.!H1QXt? au doc u:r.ent, cart~s 

sc~ :cc:2•j:·: . -·.:. vor"' ~ l_es sec:::·.r~·: déf:lv0r1sés du Québec. 
Qu0b e c: rninis: re de 1 d ~c.Hio n, av r i l 197i, ( anne xe r1011 oaginée) . 
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pour la période considérée, 1971 à 1977, est celle de l'année scolaire 

1975-1976.35 Le tableau 12 présente les données relatives aux écoles 

primaires de petite taille, celles qui accueillent 225 élèves et moins. 

Ce tableau rend compte également de la clientèle inscrite dans ces éco-

les primaires de petite taille. 

Au 30 septembre 1975, le Québec dénombre 1 509 écoles de petite 

taille sur un total de 3 007 écoles primaires, soit une proportion de 

50,2%. Ces écoles de 225 élèves et moins accue.illent 175 810 élèves, ce 

qui représente 22,5% de la population scolaire totale de niveau primai-

re. 

Les régions de Montréal (06), de Québec (03), de Trois-Rivières 

(04), du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01) et de l'Outaouais (07) se sui-

vent dans l'ordre avec plus de lOO éc~les primaires de petite taille. La 

région de Montréal (06) domine avec 443 écoles. La région de Québec 

(03) en dénombre 307. Les trois autres régions suivent avec respective­

ment 172, 132 et 121 écoles primaires de 225 élèves et moins. Avec 

moins de 100 écoles de petite taille, suivent les régions de l'Abitibi-

Témiscamingue (08), 98 écoles, du Saguenay-Lac Saint-Jean (02), 87 éco­

les, de la Côte-Nord (09) et du Nouveau-Québec (10), 82 écoles, et des 

Cantons de l'Est (05), 67 écoles. 

Lorsque le nombre d'écoles primaires de petite taille est consi-

dérê en relation avec le nombre total d'écoles primaires de chacune des 

régions administratives, l'ordre de succession se modifie et fait res-

35oufour, Richard, Statistiques de l'éducation au Québec, op. 
cit., p. 217. 

,; 



Tableau 12 

Répartition des éco 1 es primai res 

de 225 élèves et mo i ns et de leur clientèl e 
par région administrative 

1975-1976a 

Ecoles Clientèle 
Régions 

, Nombre % Nombre % 

.. 

01- Bas Saint-
Laurent-Gaspésie 132 72,1 15 772 46,3 

02- Saguenay-
Lac Saint - Jean 87 53,1 10 345 26,6 

03- Québec 307 58,4 36 984 30,8 

04- Trois-Rivières 172 64,7 20 208 37,4 

05 - Cantons de 
l 'Est 67 51,9 8 527 27,2 

06- Montréal 443 34,4 55 466 13,3 

07- Outaouais 121 62' 7 11 781 29 , 7 

08- Abitibi -
Témiscamingue 98 70,0 10 457 39,4 

09- Côte-Nord et 
Nouveau-Québecb 82 68,9 6 320 30,6 

Ensemble du Québec . 1 509 50,2 175 810 22,5 

85 

a Dufour, Richard, Tableaux statistiques de l'éducation au Québec, 
Document stat i stique, ·o.s. 9-38, Québec: ministère de l'Education, 
Service de la démograph i e, mai 1977, Tab l eau 57, p. 21 7. 

b Données non disponibles sous une autre forme. 
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sortir une autre dimension. Pour trois régions, il s'agit des deux 

tiers et plus de leurs écoles primaires. Les régions du Bas Saint­

Laurent-Gaspésie (01), de l'Abitibi-Témiscamingue (08) et de la Côte­

Nord (09) et du Nouveau-Québec (10) se suivent avec des proportions de 

72,1%, 70,0% et 68,9%. Les régions de Trois-Rivières (04) et de l'Outa­

ouais (07) les talonnent avec respectivement des proportions de 64,7% et 

62,7%. Les régions de Québec (03) et des Cantons de l'Est (05) dénom­

brent 58,4% et 51,9% de leurs écoles primaires dans cette catégorie. La 

région de Montréal (06) compte 34,4% de ses écoles primaires avec une 

clientèle de 225 élèves et moins. 

Les 443 écoles primaires de petite taille de la région de Mon­

tréal (06) accueillent 55 466 élèves ce qui représente 13,3% de sa 

clientèle primaire totale. La région de Québec (03) suit avec le second 

plus fort contingent d'inscrits avec 36 984 élèves. Bien que le nombre 

d'effectifs soit plus minime que celui de la région p~écédente, il re­

présente une part plus importante de la clientèle totale de la région, 

soit 30,8% de la clientèle de niveau primaire. Dans la région de Trois­

Rivières (04), les écoles de 225 élèves et moins reçoivent 20 208 ou 

37,4% de la clientèle de niveau primaire. Dans la région du Bas Saint­

Laurent-Gaspésie (01), les 15 772 élèves de niveau primaire inscrits re­

présentent 46,3% de la clientèle régionale de ce niveau. Les 121 peti­

tes écoles primaires de la région de l'Outaouais (07) reçoivent 11 781 

élèves ou 29,7% de la clientèle régionale de ce niveau. Dans la région 

de l'Abitibi-Témiscamingue (08), les 10 457 élèves de niveau primaire 

qui recoivent leur enseignement dans des écoles de 225 élèves et moins 
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représentent 30,6% de la clientèle. La région du Saguenay-Lac Saint­

Jean (02) dénombre 10 345 élèves de niveau primaire ou 26,6% des effec­

tifs régionaux . Dans les régions de la Côte-Nord (09) et du Nouveau­

Québec (10), 30,6% de la clientèle de niveau primaire est inscrite dans 

des écoles de petite taille. Cette proportion correspond à 6 320 élè-

ves. 

Nous ne pouvons affirmer hors de tout doute que les écoles de 

petite taille caractérisent l ' organisation scolaire de niveau primaire 

en milieu rural .36 Toutefois, certaines constances permettent de le 

déduire. Les régions les pl us affectées par l'exode rural et qui pré-

sentent les proportions les plus élevées de commissions scolaires de 

petite taille sont celles qui présentent les proportions les plus éle-

vées de petites écoles primaires et d'élèves inscrits. Ce sont les ré-

giens du Bas Saint-laurent-Gaspésie (04), des Cantons de l'Est (OS) et 

de l'Abitibi-Témiscamingue (08). Les régions à forte concentration ur-

baine qui, en chiffre absolu, présentent le plus grand nombre de canmis­

sions scolaires de petite taille en dépit d'un mouvement migratoire qui 

les avantage, présentent également les plus forts contingents de petites 

éco 1 es et d'élèves qui y sont inscrits. Ce sont les régions de Ou ébec 

(03), de Montréal (06) et de l'Outaouais (07). En ayant établi que le 

déplacement de la population ait favorisé les villes de toutes les ré­

gions administratives et, plus particulièrement, celles des régions a 

36Nos recherches visant à obten i r une liste des écoles de petite 
taille se sont avérées vaines. Une telle liste n''existe pas. L ' identi­
fication aurait nécessité une enquête auprès de chacune des commissions 
locales et intégrées du Ouébec. 

1 
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forte concentration urbaine, il y a lieu de prétendre que les écoles de 

petite taille s'associent au milieu rural. 

Le but de ce chapitre visait à démontrer l'association entre pe­

tite école et milieu rural. Cette démonstration a nécessité deux éta­

pes. D'une part, l'analyse des données statistiques de l'état civil 

contribue à la reconnaissance d'un milieu rural au Québec. D'autre 

part, l'analyse des données statistiques de l'éducation au Québec permet 

de caractériser l'organisation scolaire de niveau primaire en milieu ru­

ral. 

Le milieu rural au Québec existe. La conquête du territoire 

québécois s'est faite, jusqu'au milieu du XXe siècle, pour des fins 

aqricoles. Seule l'expansion de la Côte-Nord et du Nouveau-Québec n'est 

pas attribuable à l'activité agraire. Toutefois, l'activité économique 

à 1 'oriqine du peuplement de ces régions appartient au secteur primaire, 

secteur qui ne justifie pas une forte concentration de population. La 

grandeur du territoire québécois et son mode de peuplement affirment 

l'existence d'un milieu rural. 

Au cours de la décennie de 1960, le Québec est devenu une socié­

té industrielle et urbaine. Le mode d'occupation de la population acti ­

ve s'est déplacé du secteur primaire aux secteurs secondaire et tertiai­

re. Ce déplacement de l'activité économique se traduit par un mouvement 

d'urbanisation. Ce mouvement profite à toutes les régions du Québec et 

particulièrement à celles à fortes concentrations urbaines. Le bilan 

migratoire démontre que c'est la , population rurale qui alimente ce mou-
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vement. Le milieu rural s'affaiblit considérablement mais existe tou­

jours. Ce qui en reste refuse la solution étatique de relocalisation. 

La clientèle scolaire de niveau primaire diminue considérable­

ment de 1970 à 1980. Le mouvement d'ur banisation ne peut expliquer ce 

phénomène car il n'affecte pas le volume global de la clientèle scolai­

re. L'explication réside dans la chute du taux de natalité, facteur na­

turel dans les sociétés industrielles et urbaines. 

L'analyse des effectifs régionaux de niveau primaire rend expli­

cite les conséquences de l'exode rural . Le déplacement de la population 

a accentué ou retardé, selon les régions, les effets de la dénatalité. 

Les régions les plus affectées par l'exode rural sont celles qui con­

naissent les plus grandes variations de leurs effectifs scolaires et ce, 

en dépit d ' un taux de natalité plus élevé. 

Les commissions scolaires de petite taille sont présentes sur 

tout le territoire québécois, y compris dans les réqions à forte concen­

tration urbaine. L'identification des territoires des commissions sco­

laires de petite taille en témoigne. L'observation de la liste de ces 

commissions scolaires révèle l'absence d'agqlomérations urba i nes impor­

tantes. La commission scolaire de petite taille, ou petite commission 

scolaire. s'associe au milieu rural. 

Les écoles de petite taille se rencontrent dans toutes les ré­

gions admtnistratives du Québec. Les régions les plus affectées par 

l'exode rural sont celles qui présentent le pourcentage le pl us élevé 

d'écoles de petite taille et d'élèves qui y sont inscrits . Par déduc­

t i on , 1 ' éc o 1 e de pet i te tai 1 1 e , ou pet i te éc o 1 e , s ' as soc i e au rn i 1 i e u 

rural. 

1 
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L'organisation scolaire en milieu rural québécois se caractéri­

se, depuis 1960, par la petite taille de ses commissions scolaires et de 

ses écoles primaires. Le passage d'une société à caractère rural à une 

société à caractère urbain ne justifie pas, à notre avis, qu'elle agisse 

comme si le milieu rural n'existait plus. C'est pourtant le constat 

qu'il faut faire. Les données statistiques de l'état civil et de l'édu­

cation ne permettent pas une observation directe. C'est par déduction 

qu'il est possible de caractériser l'organisation scolaire de niveau 

primaire en milieu rural. 

Ce chapitre répond à la première question de recherche et con­

firme le premier volet de notre hypothèse: la petite école primaire 

caractérise le milieu rural québécois. 

Depuis 1970, les difficultés de 1 'organisation administrative et 

pédagoqiaue des petites commissions scolaires et des petites écoles ont 

fait l'objet de divers travaux. En plus d'effectuer la synthèse de ces 

travaux et ainsi répondre à la seconde question de recherche, nous ana­

lyserons les changements survenus dans les politiques, les lois et re­

glements du système scolaire québécois afin de vérifier s'ils pallient 

aux difficultés identifiées. C'est l'objet de la troisième question de 

recherche. Le chapitre suivant propose une partie des réponses recher­

chées. Il traite des difficultés et des changements reliés à l'organi­

sation administrative. 



CHAPITRE II 

L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Ce chapitre a pour but de vérifier si les changements survenus 

dans les politiques, lois et règlements pallient aux difficultés de 

1 'organisation administrative des petites écoles primaires. 

Ce chapitre comporte deux parties. Dans un premier temps, il 

décrira les difficultés administratives soulevées à partir d'une analyse 

des documents disponibles . Dans un deuxième temps, il analysera la na­

ture des changements apportés afin de vérifier s'ils constituent une re­

ponse satisfaisante . 

LES DIFFICULTES ADMINISTRATIVES 

Les difficultés liées à 1 'organisation administrative des peti­

tes écoles ont fait l'objet d'une seule étude, la première produite sur 

le problème de la petite école au Québec . Le rapport du Groupe COMMEL 

permet de situer l'origine des difficultés liées à l'organisation admi­

nistrative. 

En 1971, le gouvernement du Québec dépose un projet de loi sur 

le regroupement et la gestion des commissions scolaires. Ce projet de 

loi s'inscrit dari~ la poursuite de la réforme scolaire entreprise en 

1960. Il s'appuie sur les recommandations de la Commission royale d'en­

quête sur l'enseignement (Commission Parent) et de la Commission royale 

d ' enquête sur la fiscalité (Commission Bélanger). 
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La Commission royale d'enquête sur l'enseignement (Commission 

Parent) recommande que les subventions aux commissions scolaires soient 

octroyées en fonction de règles prévues dans un plan provincial de déve­

loppement scolaire, plan qui fixe des normes pour toutes les dépenses 

qu'elles devront assumer. Selon les membres de la Commission Parent, 

Ce plan présenterait d'abord l'avantage: a) d'assurer des ser­
vices scolaires de qualité équivalente dans tous les milieux, quel­
les que soient leurs ressources propres, ce qui permettra une pre­
mière forme de démocratisation de 1 'enseignement; b) d'assurer, 
espère-t-on, une saine administration des fonds publics affectés à 
l'éducation par les commissions scolaires auxquelles il servira de 
guide et occasionnellement de frein et qu'il obliqera, en tout cas, 
à prévoir leurs besoins et à planifier leurs dépenses; c) d'offrir 
une grande souplesse qui tiendrait aux revisions et aux adaptations 
fréquentes dont il serait 1 'objet.l 

La Commission Parent assujettit sa proposition d'un nouveau sys-

tème de financement d'une condition nécessaire pour qu'il donne les ré-

sultats prévus: "le regroupement des commissions scolaires locales ac-

tuelles dans les ensembles régionaux sous un organisme commun de coordi­

nation et de planification: le conseil de développement scolaire."2 

La Commisiion royale d'enquête sur la fiscalité (Commission Bélan-

ger) appuie la proposition de la Commission Parent. Ses recommandations 

s'inscrivent dans la poursuite des efforts d'uniformisation et de norma-

lisation proposés: 

Elles visent à assurer aux commissions scolaires les revenus 
suffisants pour dispenser, quelle que soit la richesse foncière du 
milieu, le même enseignement de base et cela par 1 'apport conjoint 

lAudet, Louis-Philippe et Gauthier, Armand, Le système scolaire 
du Québec, Orqanisation et fonctionnement, Montréal: Librairie Beau­
chemin Ltée, 1964, p. 192. 

2 I b i d em , p . 19 2 . 
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d'un effort fiscal uniforme des contribuables et par celui de sub­
ventions supplémentaires de l'Etat.3 · 

Ces recommandations définissent les objets du projet de loi 27: 

Ce projet a pour principaux objets de regrouper, à compter du 
1er juillet 1972, les quelques 1 lOO municipalités scolaires locales 
actuellement existantes à l'extérieur de l'île de Montréal en 168 
nouvelles municipalités locales qui seront intégrées à une commis­
sion régionale, d'établir les mécanismes requis pour assurer ce re­
groupement et d'apporter à la Loi de l'instruction publique diverses 
modifications concernant la gestion des commissions scolaires.4 

En mai 1971, le Conseil supérieur de l'éducation transmet son avis sur 

ce projet de loi. Bien qu'il appuie ce qui est préconisé, le conseil 

met en garde le législateur: "Néanmoins, il (le Conseil) juge essentiel 

que le législateur prête une attention objective aux revendications 

particulières qui pourraient éventuellement être formulées à ce ni­

veau ... "5 Le Conseil réfère à des pr.oblèmes locaux à caractère social 

que peut entraîner le regroupement des commissions scolaires en des sec-

teurs plus vastes et aux délimitations plus rationnelles. 

La réforme administrative du système scolaire québécois entre-

prise en 1960 connaît, au plan législatif, son aboutissement le 10 juil-

let 1971 par l'adoption de la Loi 27, loi concernant le regroupement et 

la gestion des commissions scolaires . 

. 
3Ibidem, p. 193. 

4Assemblée .nationale du Quêbec, Bill 27 Loi concernant le re­
groupement et la gestion des commissions scolaires, Quebec: L'Editeur 
officiel, Deuxième session, vingt-neuvième Législature, sanctionné le 10 
juillet 1971, notes explicatives, p. la . 

5conseil supérieur de l'éducation, Avis sur le projet de loi 
no 27 concernant le regroupement et la gestion des commissions scolai­
res, Rapport annuel 1970/71, Québec: L'Editeur officiel, mars 1972, 
p. 254. 



94 

les craintes manifestées par le Conseil supérieur de l'éducation 

trouvent écho dès les premiers mois de l'implantation des nouvelles 

structures scolaires. Au printemps 1972, le conseil d'administration 

de la Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec réaqit 

aux changements de structure et de fonctionnement proposés dans la Loi 

2 7. 

Le principe élaboré dans les documents des politiques adminis­
tratives et salariales du personnel de cadre et gérance est très va­
lable. Cependant, vu un manque de . souplesse dans son application, 
nous constatons que les commissions scolaires nouvelles qui ont une 
clientèle de 3 000 élèves se voient dans la quasi impossibilité de 
développer leur structure tel que leur permet 1 a Loi 27-1971.6 

Le ministère de l'Education répond rapidement à cette analyse. 

Lors du conqrès de la Fédération des commissions scolaires catholiques 

du Québec tenu en novembre 197.2, le Ministre de l'éducation déclare à 

propos des commissions scolaires nouvelles qui ont des difficultés à se 

développer conformément à la Loi 27: 

Je vous annonce donc qu'une étude sera effectuée sous la respon­
sabilité de la direction qénérale de l'enseignement élémentaire et 
secondaire .... J'ajoute . qu'elle portera sur deux points princi­
paux: d'abord sur l'analyse des fonctions d'encadrement et des tâ­
ches administratives et techniques requises pour l'administration de 
la commission scolaire et de l'école élémentaire, ensuite, elle com­
portera des comparai sons avec des commissions scolaires et des .éco­
les élémentaires d'autres provinces ou d'états américains qui se 
trouvent dans des situations analogues.? 

6Fortier, Paul, Pour que les commissions scolaires demeurent 
des commissions scolaires, La Revue scolaire, vol. 22, no 10, juin 1972, 
p. 7. 

?cloutier, François, extrait reproduit dans Commissions Elémen­
taires, Rapport du Groupe COMMEL, Québec: Bibliothèque nationale du 
Québec, octobre 1974, p. 8. 
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En février 1973, la direction générale de l'enseignement élémen-

taire et secondaire informe les commissions scolaires du Québec de: 

... la mise en place par le Ministre de l'éducation d'une équipe 
.de travai1 chargée de l'étude de l ' organisation et du fonctionnement 
des commissions scolaires dispensant de l'enseignement élémentaire 
seulement à moins de 3 000 élèves et de leurs écoles élémentaires.8 

Cette équipe de travail prend le nom de Groupe COMMEL. Un per-

sonnel professionnel est chargé de la coordination du travail de l'équi-

pe. Le Groupe COMMEL comprend onze personnes, soit un représentant à 

plein temps designé par la direction générale du financement et le ser-

vi ce général des personnels des organ i smes d'enseignement, un représen-

tant désigné conjointement par la Fédération des commissions scola i res 

catholiques du Québec et la "Quebec Association of Protestant School 

Boards" et six spécialistes en matière d'administration et de recherche 

recrutés à l'extérieur du ministère de l'Education par voie de concours 

publics. Outre le coordonnateur, un secrétaire recherchiste et une se-

crétaire complètent 1 'équipe . La durée de 1 'étude est de quinze mois, 

soit du 1er mars 1973 au 30 juin 1974. 

Le groupe de travail chargé de l'étude, le Groupe COMMEL, dépose 

son rapport en juin 1974. Dans son étude, le Groupe COMMEL tente de 

répondre à la question suivante: 

... les règles budgétaires depuis 1971-72 ont-elles favorisé, 
dans les commissions scolaires de 3 000 élèves et moins et dans leur 
écoles élémentaires, un développement cohérent de l'éducation, une 

8oirection générale de 1 'enseignement élémentaire et secon­
daire, Lettre adressée aux commissions scolaires Adm. 73-17, Québec: · 
ministère de l'Education, 21 février 1973. 

1 

1 
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répartition équitable du fardeau financier, une distribution ra­
tionelle des ressources financières?9 
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La réponse à cette question s'appuie sur une analyse descriptive 

de la situation des personnels des petites commissions scolaires et des 

petites écoles et une analyse financière du revenu réel des petites corn-

missions scolaires. 

La situation des personnels 

La rémunération du personnel d'une commission scolaire est régie 

par des règles strictes. Le nombre de postes autorisés est fonction du 

nombre d'élèves déclaré par une commission scolaire au 30 septembre de 

chaque année. En aucun cas et pour aucune considération, le ministère 

n'autorjsera l'embauche d'un personnel supplémentaire au nombre permis 

par le nombre d'élèves. De plus, une commission scolaire ne peut embau-

cher un personnel supplémentaire au nombre permis et assumer cette dé-

pense à partir des argents de l'impôt foncier. Il les règles relati-

ves à la rémunération du personnel sont appliquées strictement."10 

L'étude du Groupe COMMEL porte sur la situation du personnel 

cadre et hors-cadre y compris le directeur d'école et le directeur ad-

joint, les professionnels non enseignants et le personnel enseignant, 

9commissions Elémentaires, Rapport du Groupe COMMEL, Québec: 
-Bibliothèque nationale du Québec, octobre 1974, p. 8. 

10Audet, Louis-Philippe et Gauthier, op. cit., p. 183. 



97 

régulier et spécialiste. Pour chacune des catégories de personnel, le 

Groupe COMMEL part de ses observations sur les t~ches réalisées et sur 

l'exécution de ces t~ches pour décrire leur situation. 

Le personnel cadre et hors-cadre 

le personnel cadre et hors-cadre occupe, outre la direction gé­

nérale, les fonctions de direction prévues aux services administratifs 

et aux services éducatifs. Les services administratifs d'une commission 

scolaire présentent un service du personnel, un service des finances, un 

service de l'équipement et le secrétariat général. Les services éduca-

tifs regroupent le service de l'enseignement et les services personnels 

aux élèves. les directions d'école, directeur et directeur-adjoint, re-

lèvent des services éducatifs. 

Dans son investigation, le Groupe COMMEL s'est attardé sur l'af-

fectation et la qualification du personnel cadre et hors-cadre des dix 

commissions scolaires de 3 000 élèves et moins composant son échantil­

lon.ll La situation qu'il constate l'étonne: 

S'il est un phénomène que l'on ob serve ra pi dement chez 1 es ca­
dres et les "hors-cadres" (à l'exception des directeurs d'école-) des 
commissions scolaires de 3 000 élèves et moins, c'est bien celui du 

---·----

llil s'agit, dans l'ordre de présentation de l'étude des commis­
sions scolaires d'ftrnos, région de l'Abitibi-Témiscamingue (08), J=an 
Chapais, région de Québec (03), Lac Mégantic, région des Cantons de 
l'Est (05), Laurenvale, région de Montréal (06), Les Becquets, région de 
Trois-Rivières (04), Louis-Joliet, région de la Côte-Nord (09), rtlrd­
Joli, région de Montréal (06), Protestante Pontiac, région de l'Ou­
taouais (07), et Rocher-Percé, région du Bas Saint-Laurent-Gaspésie 
( 01). 
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cumul de fonctions. Nulle part dans ces commissions scolaires re­
trouvons-nous plus de trois personnes à ces niveaux. Or la struc­
ture fonctionnelle est ainsi faite que six champs d'activités sont 
prévus, coiffés de la direction générale.12 

Il n'existe pas de règles quant au cumul des fonctions. Le 

cumul varie d'une commission scolaire à l'autre. La fonction de direc-

teur général est certes la plus facilement identifiable et la seule qui 

existe nécessairement dans les dix commissions scolaires étudiées. La 

moyenne des fonctions cumulées par le directeur général est de trois. 

La fonction de directeur des services personnels aux élèves et celle de 

directeur des services du personnel sont les plus fréquemment cumulées. 

La première l'est dans cinq commissions scolaires alors que la seconde 

l'est dans six d'entre elles. Dans deux commissions scolaires, le di-

recteur général cumule quatre autres fonctions, soit celles de directeur 

du service de l'enseiçmement, des,; services personnels aux élèves, du 

service du personnel et la fonction de directeur d'école. Selon les 

auteurs du rapport, les activités reliées au Conseil des commissaires et 

au Comité exécutif et celles reliées à l'exécution des décisions de ces 

instances et à la direction de l'administration drainent la plus grande 

partie de l'énergie des directeurs géné~aux. En conclusion, le Groupe 

COMMEL soutient que "plusieurs importantes responsabilités du directeur 

général souffrent de piétinement et même de paralysie."l3 

Les services administratifs justifient les fonctions de direc-

teur du service du personnel, du service des finances, du service de 

12commissions Elémentaires, op. cit., p. 115. 

13 I b i d em , p . 12 7 . 
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1 'équipement et la fonction de secrétaire général . La fonction de di­

recteur du service du personnel est, dans sept des dix commissions sco -

1 aires étudiées, cumulée par le directeur général ou le directeur du 

service de l'enseignement. Les fonctions de directeur du service des 

finances et du service de l'équipement sont considérées simultanément 

dans l'étude. Dans sept des dix commissions scolaires étudiées, il est 

question de la fonction de directeur des services financiers et de 

l'équipement. Cette fonction exige des compétences particulières, ce 

qui accentue la difficulté de recruter du personnel qualifié pour ce 

poste: "Outre le cumul, la difficulté, voire l'impossibilité, d'attire r 

dans les petites commissions scolaires du personnel répondant aux critè­

res formulés dans la politique administrative et salariale, ... "14 

Dans trois des commissions s·colair~s étudiées, cette fonction 

est cumulée par le dir~cteur général. 

La fonction de secrétaire général découle de dispositions léga­

les qui la rendent obligatoire dans toutes les commissions scolaires du 

Québec. De même, la po l itique administrative et salariale prévoit, com ­

me ex igence minimale, un diplôme universitaire en droit ou en adminis­

tration. Les auteurs du rapport portent un jugement sévère sur la con­

ception et l'exercice de cette fonction: "La fonction de secrétaire 

général peut-être plus que d ' aut r es, souffre d'anémie sévère, et dans la 

conception qu'on en exprime et dans la pratique qui la caractérise."15 

14rbidem, p. 123. 

15rbidem, p. 123. 
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Toutefois, les auteurs du rapport se contentent de soulever des interro-

g.ations quant à la relation entre, d'une part, la formation exigée offi-

ciellement et, d ' autre part, la formation et l'exercice de la fonction 

comme elle se vit dans les petites commissions scolaires. Cette fanc-

tian, par le cumul , est associée aux fonctions de direction du service 

des finances, du service de l'équipement et du service du personnel. 

Les services éducatifs regroupent les fonctions de directeurs du 

service de l'enseignement et des services personnels aux élèves. Les 

services éducatifs s'avèrent le lieu de responsabilité de tout ce qui 

relève de la pédagogie. Les fonctions de direction de ces deux services 

sont invariablement cumulées. Dans neuf des dix commissions scolaires 

étudiées, une troisième fonction s'ajoute: celle de directeur des ser-

vices du personnel dans quatre cas, celle de directeur général dans 

trois cas et celle de directeur a•école ou d'adjoint dans deux cas. 

Cette situation de cumul suscite le commentaire suivant: 

Quand on ajoute à ce tableau le nombre restreint de personnel 
d'animation pédagogique et la difficulté dans laquelle ils sont 
d'assurer des interventions soutenues auprès de tous les secteurs, 
on saisit davantage pourquoi la gestion par objectifs et les fonc­
tions de recherche constituent, dans les services de l'enseignement 
des commissions scolaires à faible clientèle, des réalités presque 
théoriques.16 

Dans son investigation, le Groupe COMMEL fait ressortir avec 

insistance la situation de cumul de·s fonctions chez le personnel cadre 

et hors-cadre des commissions scolaires de 3 000 élèves et moins. Ce-

pendant, cette insistance s'appuie sur des données incomplètes qui ne 

16 I b i d em , p . 11 7 . 
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permettent pas de saisir globalement les difficultés concrètes occasion-

nées par cette situation de cumul. Tout au plus, les auteurs mention-

nent que le cumul des fonct i ons conduit à 1 'exercice de tâches qui souf-

frent, pour reprendre des expressions déjà citées, d'anémie sévère, de 

piétinement et même de paralysie et qui mènent à "une action souvent 

éparpillée, centrée sur les urgences")? Toutefois, les auteurs ne 

fournissent pas les éléments à l'appui de leur jugement. 

Le directeur d'école est considéré parmi le personnel cadre et 

hors-cadre. Cette fonction n'est pas sujette au cumul qui caractérise 

cette catégorie de personnel sauf dans de rares exceptions. Cette si-

tuation se produit dans deux des dix commissions scolaires étudiées. La 

fonction de directeur d'école est abordée assez brièvement par le Groupe 

COMMEL. Quant à celle de directeur-adjoint, "le groupe omet volontaire-

ment le principal adjoint, n'ayant pu recueillir de données oour en 

traiter."18 Le Groupe COMMEL constate que "le principal d'école est un 

pédagogue quasi absent de la pédagogie et un administrateur débordé par 

le quotidien."19 Sans en préciser le nombre, 1e groupe observe que 

"plusieurs principaux passent d'une école à l'autre, car ils dirigent 

1 7 I b i d em , p . 12 9 . 

18cette affirmation nous laisse perplexe quant à la profondeur 
de l'investigation des auteurs de l'étude. La fonction de directeur 
aqjoint se justifie par un nombre élevé d'élèves dans une école. Or, 
dans la plupart des petites commissions scolaires, les écoles s.ont de 
petite taille et leur clientèle ne justifie même pas un poste de direc­
teur pour chacune . Il aurait été plus réaliste de ment i onner que cette 
fonction est pratiquement inexistante dans les commissions scolaires 

· v-isitées. Ibidem, p. lll. 

19Ibidem, p. 111. 
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Les auteurs du rapport ont accordé pl us d'importance au persan-

nel de secrétariat venant en aide au directeur d'école dans l'exercice 

de sa fonction qu'au directeur lui-même. Ils ont introduit un tableau 

comparatif des effectifs en personnel de secrétariat en fonction des 

trois catéqories d ' écoles institutionnelles. 

La première catégorie comprend huit écoles où entité institu-

tionnelle et entité physique se confondent. Il y a, en moyenne, 0,66 

secrétaire par école institutionnelle ou physique. La seconde catégorie 

comprend les écoles où l'entité institutionnelle correspond à deux enti­

tés physiques. Cette catégorie comprend onze écoles institutionnelles 
., 

formées de 22 éco 1 es physiques. Le rapport est de 1, 09 secrétaire par 

école institutionnelle et de 0,54 secrétaire par école physique. La 

troisième catégorie regroupe les écoles institutionnelles formées de 

trois écoles physiques. Les auteurs de l'étude dénombrent 27 écoles 

physiques formant neuf écoles institutionnelles. Pour les écoles de 

cette catégorie, i l y a 1,05 secrétaire par école institutionnelle et 

0,35 secrétaire par école physique.21 

Les auteurs du rapport reconnaissent "qu'on semble avoir tenu 

compte de la multiplicité des écoles physiques".22 Toutefois, ils 

20rbidem, p. 112 et 113. 

21rbidem, p. 112 et 113. 

22rbidem, p. 114. 
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s'empressent d'ajouter "que cela s'est réalisé aux dépens de plus gros­

ses écoles qui ne comptent pas une secrétaire en moyenne.u23 

Une commission scolaire peut désigner un responsable pour chacune 

des écoles physiques qui forment une école institutionnel le. Bien que 

cette fonction ne donne pas à son titulaire un statut de personnel cadre 

ou hors-cadre, elle s'inscrit dans la ligne des tâches administratives 

du directeur d'école et s'exécute en l'absence de ce dernier . Cette 

responsabilité est dévolue à un enseignant sur présentat ion de sa candi­

dature. Cette responsabilité s ' ajoute à celle du qroupe d'élèves de 

l'enseignant. "Les responsables se défini s sent comme des suppléants du 

principal d'école qui, sans l'autorité de ce dernier, assurent la "bonne 

marche" d'une école physique donnée. u2 4 Il y a pénur ·ie de candidats au 

poste de responsable d'école en raison principalement du cumul de tâ­

ches. Les auteurs de l ' étude s ' i nterrogent sur la pertinence de cette 

formule. Leur jugement est sév~re: 

C' est essentiellement une fonction d ' exécution peu rémuneree, 
accaparante, accomplie avec peu d ' ai de de bureau et, par surcroît, 
ambiguë en prat i que au plan de l ' au t orité qu'e l le canporte, donc 
sus c eptible d ' engendrer des difficul t és dans les relations avec les 
enseignant s.25 

Dans l'ensemble de son investigation sur le personnel cadre et 

hors-cadre et sur le directeur d'école, le directeur-adjoint et le res-

ponsable d'école, le Groupe COMMEL s'est efforcé de démontrer que la 

23rbidem, p . 114. 

24Ibidem, p. 108. 

25r bi dem, p. 109. 
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petite commission scolaire doit procéder, au plan de sa structure, au 

cumul des fonctions. Sans qu'il soit possible d'identifier les consé-

quences d'une telle situation, les auteurs du rapport soutiennent que le 

cumul des fonctions entrave le rendement qualitatif des individus en 

place. L'exercice des fonctions cumulées est l'objet de jugements sé-

vères de la part des auteurs de l'étude. Toutefois, les données pré-

sentées ne permettent pas de nuancer de quelque façon que ce soit ces 

jugements. Aussi, nous retiendrons de cette analyse que la petite corn-

mission scolaire doit procéder, au plan de sa structure, au cumul de 

fonctions et que cela entraîne des difficultés de recrutement et d'af-

fectat ion ·de son personne 1 cadre et hors -cadre. Ce cumul s' app 1 i que 

également à la fonction de responsable d'école physique ce qui produit, 

chez les. enseignants, un désintéressement pour cette fonction. Quant au 

directeur d'école, le cumul se concrétise davantage par l'addition 

d'écoles physiques, ce qui lui occasionne des déplacements réguliers 

d'un milieu à un autre. 

Les professionnels non enseignants 

Les professionnels non enseignants regroupent "toute personne 

qui, sans exercer une fonction d'enseignement, est en contact avec 

l'élève pour l'aider à réaliser sa vie personnelle et assurer son chemi­

nement scolaire."26 Pour les fins de son étude, le Groupe COMMEL ana-

lyse la situation des conseillers pédagogiques et des psychologues seo-

26Ministère de l'Education, Règlement no 7, Québec: Arrêté en 
conseil no. 1497, 27 avril 1971, Section A, p. 8. 
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laires. Avant de s'y attarder, les auteurs introduisent un tableau com­

paratif de la distribution des effectifs des professionnels non ensei­

qnants en fonction de la taille des commissions scolaires pour l 'ensem­

b 1 e du Québec . 

Les 169 commissions scolaires locales ou de niveau primaire du 

Québec se distribuent en cinq classes selon leur clientèle. La classe I 

comprend 29 commissions scolaires qui ont entre 1 et 1 499 élèves. La 

classe II compte les 75 commissions scolaires qui ont une clientèle de 

1 500 à 2 999 élèves. La classe III totalise 57 commissions scolaires 

dont la clientèle varie de 3 000 à 6 999 élèves. La classe IV regroupe 

sept commissions scolaires qui ont une cl ientè·le de 7 000 à 11 999 él è­

ves. La classe V comprend une commission sc.olaire: cette classe prévoit 

des clientèles supérieures à 12 000 e1 èves. Le nombre moyen d'élèves 

par professionnel non enseignant diminue avec l'augmentation de la tail­

le des commissions scolaires. Pour un professionnel non enseignant qui 

travaille dans une commission scolaire de classe I, moins de 1 500 é l è­

ves, ce nombre moyen est de 1 854 e1èves, alors qu'il est de 1 566, 902, 

699 et 564 élèves dans les commissions scolaires des classes subséquen­

tes. L'écart entre les petites et les qrosses commissions scolaires 

devient encore plus évident lorsqu'on envisage le nombre moyen d'ensei­

gnants par professionnel non enseignant . Alors qu'il est de 74,1 dans 

une commiss.ion scolaire de classe I et de 54,1 dans celle de classe II, 



il se situe à 31,0, 26,5 et 21,3 dans les commissions scolaires des 

cl asses III, IV et V. 27 
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L'~tablissement d'une telle moyenne laisse supposer que les com­

missions scolaires de classe I ne peuvent b~n~ficier des services de 

professionnels non enseignants car leur clientèle r~elle est inf~rieure 

à la clientèle moyenne requise. Toutefois, 1 'affectation de profession­

nels non enseignants ne se fait pas globalement à l'exemple des ca·lculs 

pr~c~dents mais par catégorie de personnels. Même si l'établissement du 

nombre moyen d'~lèves et d'enseignants fait ressortir sans équivoque le 

déséquilibre qui existe entre commissions scolaires de différentes 

tailles, il ne peut refléter la situation réelle des petites commissions 

scolaires. 

A première vue, le nombre de conseillers pédagogiques par com­

mission scolaire t~moigne d'une situation normale. Pour les dix commis­

sions scolaires de l'étude, le Groupe C0~1MEL dénombre 30 conseillers 

pédagogiques qui se répartissent comme suit: six en langue maternelle, 

quatre en langue seconde, trois en mathématiques, un en sciences de la 

nature, six en éducation physique, sept en enseignement religieux et 

trois en enfance inadaptée. Toutefois, les auteurs s'empressent de 

nuancer ce d~nombrement notamment dans le cas d'une des commissions sco-

1 aires: "le nombre comprend des enseignants libérés que la commission 

scolaire nomme animateurs pédagogiques".28 Les auteurs font ressortir 

également les anomalies de la situation observée: 

27commjssions Elémentaires, .op. cit., p. 98. 

28Ibidem, p. 101. 
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Des lacunes évidentes apparaissent aussi. Deux commissions sco­
laires, ( ... ), n'ont les services d'aucun conseiller pédagogique; 
( ... ) on constate éqalement des absences dans toutes les disciplines 
artistiques, les sciences humaines et la maternelle. Lh autre élé­
ment attire notre attention: il n'est aucun champ d'activité où se 
retrouve au moins un cQnseiller pédagogique pour chacune des dix 
commissions scolaires.~9 

Cet ensemble de remarques incite les auteurs à aborder la dis-

tribution des effectifs en conseillers pédagoqiques des dix commissions 

scolaires par le biais de la répartition du temps de travail. Ainsi, 

parmi les 30 conseillers pédagogiques dénombrés, douze travaillent à 

temps plein dans une seule commission scolaire, huit sont également à 

temps plein mais oeuvrent dans plus d'une commission scolaire et dix oc-

cupent la fonction de conseiller pédagogique à temps partiel dans une 

seule commission scolaire. Les auteurs du rapport ne mettent pas en 

doute les compétences des conseillers pédagogiques en poste. Const a-

tant, d'une part, la (frandeur du territoire qu'ils ont à couvrir, notam-

ment dans le cas de ceux qui oeuvrent dans plus d'une commission scolai-

re, et, d'autre part, l'exercice de la fonction à temps partiel, ils 

s'interrogent sur l'efficacité de leur action: "les données statisti-

ques que nous avons examinées laissent paraître un éparpillement des 

ressources, ce qui peut faire pressentir un manque de profondeur de 

1 ' ac t i on . " 3 0 

les auteurs du rapport n'approfondissent pas davantage l 'exerci-

ce de la fonction de conseiller pédagogique. Ils complètent leur tour 

29Ibidem, p. 101. 

30rbidem, p. 104. 
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d 1 horizon des professionnels non enseionants en traitant de la fonction 

de psychologue scolaire. Les professionnels de cette catégorie se défi­

nissent comme des 11 personnes-conseil 11 qui aident les élèves à S 1 épanouir 

harmonieusement. Dans les petites cof11llissions scolaires, leur travail 

consiste principalement à dépister les élèves qui ont des rlifficultés 

d 1 apprentissage ou d 1 adaptation et à intervenir auprès de ces élèves ou 

des enseignants de ces élèves. En S 1 attardant sur la répartition des 

effectifs en psycholooie en fonction du temps de travail, le Groupe 

COMMEL S 1 interroge sur la qualité et la quantité des interventions que 

peuvent mener ces professionnels non enseignants. Deux des dix canmis­

sions scolaires de 1 1 échantillon n 1 ont aucun psychologue à leur servi­

ce. Une commission scolaire emploie deux psychologues et une autre en 

emploie un. Chez les six commissions scolaires restantes, les auteurs 

ont dénombré six psychologues qui desservent plus d 1 une commission sco­

laire. De fait, ces six psychologues dispensent leur service à quinze 

commissions scolaires.31 

Les auteurs du rapport soulignent qu 1 un certain nombre d 1 en sei­

qnants et de directeurs d 1 école accepte mal cet intervenant. Ses inter­

ventions sont sporadiques et peu soutenues. Ils ont 11 le sentiment que 

les psychologues soulèvent beaucoup plus de problèmes qu 1 ils n 1 en rè­

glent effectivement 11 .32 Cette image du psycho 1 oq ue accentue le carac­

tère d 1 isolement que ces professionnels éprouvent: 11 
••• dans les cam-

31Ibidem, p. 106 et 107. 

32Ibidem, p. 105. 
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missions scolaires qui nous concernent, les équipes multi-disciplinaires 

de professionnels non enseignants sont, à toutes fins utiles, inexistan­

tes".33 Les auteurs de l'étude expriment un jugement d'ensemble sur le 

travail des professionnels non enseignants : 

Les constatations faites à 1 'analyse des effectifs font sa1s1r 
que, dans l'ensemble, il n'est pas surprenant que les psychologues, 
comme c'était le cas pour les conseillers pédagogiques, ne puissent 
répondre adéquatement et en profondeur aux demandes qui leur sont 
adressées. Quand on ajoute au nombre restreint du personnel le fac­
teur déplacement d'une école à une autre et d'une commission scolai­
re à une autre, le portrait prend davantage sa vraie forme. 34 

Ainsi, le déséauilibre entre petites et grosses commmissions 

scolaires ressort comme caractéristique majeure de 1 'étude du Groupe 

COMMEL en ce qui a trait aux per sonnels professionnels non enseignants 

et, plus particulièrement, aux effectifs en conseillers pédaaogiques et 

en psychologues scolaires . Aborder l'étude de ces personnels sous cet 

angle laisse présumer de l'absurdité d'une situation qui peut résulter 

de l'application systématique de normes. Les données présentées par le 

Groupe COMMEL tendent à le refléter. Le rapport professionnel non 

en seignant/enseignants ou élèves est plus élevé dans les commissions 

scolaires de 3 000 e1èves et moins que dans celles à plus fortes clien-

tèles. ce plus, ce soutien aux enseignants et aux élèves doit s ' exercer 

sur un territoire plus vaste et, fréquemment, sur le territoire de corn-

missions scolaires différentes. 

33Ibidem, p. 108. 

34Ibidem, p. 108. 
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Le Groupe COMMEL porte également des jugements sévères sur 1 'ef­

ficacité du travail des conseillers pédagogiques et des psychologues 

scolaires: "En raison de leur nombre restreint et de la grandeur des 

territoires qu'ils ont à desservir, leur action se caractérise très sou­

vent par l'éparpillement et le superficiel."35 

Toutefois, les données présentées ne permettent pas de nuancer 

de quelque façon que ce soit ces jugements. Ces données font stricte­

ment état de distribution d'effectifs. Les jugements qualitatifs repo-

sent sur les observations faites par les membres du groupe dans les mi-

lieux visités. Ces observations, de même que la façon dont ils auraient 

pu les recueillir, ne sont pas communiquées. 

Le personnel enseignant 

Les informations contenues dans le rapport du Groupe COMMEL re-

lativement au personnel enseignant sont purement d'ordre qualitatif. 

Les auteurs émettent un jugement sur 1 'exercice de la fonction des en-

sei gnants qui évo 1 uent au secteur régulier, au secteur de l'enfance ina-

daptée et au secteur de la maternelle. Ce jugement est suivi d'un essai 

d'explication des anomalies perçues. 

Les ense·ignants du secteur régulier constituent l'objet des pre-

mières observations des membres du Groupe COMMEL. Les auteurs notent 

que: 

... l'activité des enseignants est fortement centrée sur l'ac­
quisition de connaissances, sur la dimension intellectuelle de la 

3 5 I b i d em , p . 12 9 . 
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personne, dimension elle-même consi dérée de façon partielle d'ail­
leurs. C'est encore la matière, prise dans son sens traditionnel, 
qu'on retrouve au centre des préoccupations des enseignants de 
l'élémentaire . 36 

Ils poursuivent : 

les enseignants se sentent débordés, voire écrasés dans cer­
tains cas, et par 1 'ampleur de la responsabilité dont ils se savent 
investis, et par l'accélération des changements qu'ils n ' ont généra ­
lement ni entièrement assimilés, ni assumés.37 

Toutefois, les auteurs ne précisent pas la nature de la respon-

sabilité à laquelle ils réfèrent. Il en va de même quant à la nature 

des changements qui créent particulièrement des difficultés. Tout au 

plus, soulignent-ils l'attitude des enseignants du secteur régulier 

quant aux enseignements spécialisés: ils évoquent la né~essité de spé­

cialistes pour les disciplines d'expression physiJJUe et d'expression ar­

tistique introduites formellement depuis quelques années. Somme toute, 

les propos du Groupe COMMEL sont peu élogieux à l'endroit des ensei-

gnants affectés au secteur régulier du primaire précisant que c'est le 

savoir-faire qui fait défaut. 

Les explications apportées par les auteurs de l'étude à cette 

situation sont aussi peu substantielles que les informations qui la dé-

crivent. Les auteurs citent quatre facteurs explicatifs, sans toutefois 

les approfondir. 

36Ib i dem, p. 89 . 

37Ibidem, p. 89. 
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"Plusieurs facteurs isolés pourraient faire l'objet d'une dis­
cussion; à titre d'exemples, citons la formation des enseignants, 
1 eur insertion dans un milieu rural stable, l'intervention de per­
sonnes ressources auprès des enseignants, 1 'engagement de spéci alis­
tes."38 

Les explications relatives à ces facteurs se résument à quelques 

énoncés qui prennent davantage 1 'allure d'excuses que d'hypothèses ex-

plicatives. Sans spécifier en quoi, le Groupe COMMEL juge que la forma-

tion des enseignants est déficiente. Bien que les enseignants manifes-

tent le désir de se perfectionner, l'accès au perfectionnement leur est 

difficile, soit parce qu'il est mal orienté ou qu'il est physiquement 

i n ac cess i b 1 e. 

Le recyclage organisé dans le milieu n'est pas non plus allé 
dans ce sens: ... on a ainsi souvent assisté à des séances de re-
cettes et de trucs pédagogiques servant beaucoup plus à dépanner 
qu'à former l'esprit et à faire évoluer graduellement les attitudes 
et les comportements éducatifs du personnel enseiqnant.?9 

Quant au perfectionnement par le biais des institutions univer-

sitaires, les auteurs reconnaissent qu'il se fait des ouvertures de ce 

côté mais ils s'interrogent sur la présence réelle des universités dans 

le milieu. De toute façon, les auteurs du rapport soulignent que "l'ac-

cès à des activités de perfectionnement se déroulant dans les institu-

tions situées dans les centres urbains est rendu difficile à cause de 

l'éloignement."40 

38rbi dem, p. 90. 

3 9 Ibidem, p. 9-2. 

40rbidem, p. 92. 




